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Résumé 

L’économie informelle constitue à Kinshasa le principal pourvoyeur d’emplois et de revenus, mais elle demeure 
largement invisibilisée par les statistiques officielles et les politiques publiques. À partir d’une enquête quantitative 
originale menée auprès de plus de 156 453 acteurs répartis dans dix communes de la capitale congolaise, cet article 
propose un diagnostic approfondi du secteur informel kinois. Il analyse le profil démographique, le niveau d’éducation, 
les structures familiales, les chiffres d’affaires, les obstacles à la formalisation ainsi que les mécanismes endogènes de 
résilience. L’article montre que l’informel n’est pas une simple économie de survie, mais un système économique 
structuré, doté d’une intelligence organisationnelle propre. Il identifie les principaux verrous à la formalisation, 
notamment le coût et la lenteur du Guichet unique de création d’entreprise (GUCE), le dualisme normatif entre 
régulation nationale et communale, et l’absence de considérée de la question foncière. En s’appuyant sur une 
comparaison avec les modèles kenyan, béninois et sénégalais, l’article propose une série de recommandations destinées 
à accompagner la phase d’expansion nationale du programme de formalisation de masse. Il met l’accent sur le statut 
d'« entreprenant » OHADA, la décentralisation des guichets, la sécurisation foncière et l’articulation entre patente 
communale et immatriculation nationale. 

Mots-clés : Économie informelle, formalisation, GUCE, OHADA, foncier, Kinshasa, résilience, politiques publiques, 
RD Congo 

Abstract  

In Kinshasa, the informal economy is the main provider of jobs and livelihoods, yet it remains largely invisible 
in official statistics and marginal in public policy frameworks. Based on an original quantitative survey of 156 453 
actors across ten municipalities of the Congolese capital, this article offers a comprehensive assessment of the city’s 
informal sector. It analyzes the demographic and educational characteristics of informal actors, their family structures, 
turnover levels, barriers to formalization, and locally embedded mechanisms of resilience. The findings show that the 
informal sector is not merely a survivalist economy, but a structured and adaptive system with its own organizational 
logic. The study highlights several major constraints to formalization, notably the costliness and slowness of the One-
Stop Business Creation Center (GUCE), the normative divide between national and municipal regulatory frameworks, 
and the lack of integration of land issues into formalization policies. Drawing on a comparative discussion of the 
Kenyan, Beninese, and Senegalese experiences, the article proposes a series of policy recommendations to support the 
nationwide expansion of the mass formalization program. Special attention is given to the OHADA “entreprenant” 
status, the decentralization of registration mechanisms, land security, and the institutional linkage between municipal 
licensing and national registration procedures. 

Keywords : informal economy, formalization, GUCE, OHADA, land, Kinshasa, resilience, public policy, DR Congo 

INTRODUCTION   

Kinshasa, mégapole de plus de vingt millions d’habitants, repose en grande partie sur une économie 
informelle omniprésente. Des artères centrales aux ruelles périphériques, des milliers d’activités de 
commerce, de services, d’artisanat et de réparation prospèrent en marge du cadre juridique et fiscal officiel.  
Longtemps perçue comme une économie de survie ou un refuge pour les exclus du marché du travail formel, 
cette réalité mérite une reconsidération approfondie.  Les données récentes révèlent en effet que l’informel 
est désormais la principale source de revenus pour une très large majorité de la population active kinoise, 
et qu’il mobilise un capital humain souvent supérieur aux stéréotypes. 

Cet article propose un diagnostic approfondi et opérationnel du secteur informel à Kinshasa, basé sur 
une enquête de terrain inédite menée en 2025 auprès de 156 453 acteurs économiques répartis dans dix 
communes de la capitale.  Réalisée par l’École des Sciences de la Population et du Développement de 
l’Université de Kinshasa en collaboration avec le ministère de l’Économie nationale, cette enquête constitue 
la base empirique de notre analyse.  L’article s’inscrit dans le cadre du programme national de formalisation 
de masse, actuellement en expansion sur l’ensemble du territoire congolais, et vise à éclairer les décideurs 
publics, les partenaires techniques et financiers, ainsi que les organisations de la société civile comme le 
Centre d’Études pour l’Action Sociale (CEPAS). 
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Notre démonstration est structurée en six points. Le premier dresse le profil démographique et 
éducatif des acteurs de l’informel. Le deuxième examine le poids économique réel de ces activités et les 
paradoxes de la formalisation ressentie. Le suivant identifie les obstacles structurels, en mettant l’accent sur 
le dysfonctionnement du GUCE, le dualisme normatif entre État central et communes, et la question foncière 
souvent négligée. Le quatrième met en lumière les forces endogènes du secteur, notamment sa résilience 
exceptionnelle et ses systèmes financiers parallèles efficaces. L’avant dernier propose une analyse 
comparative des modèles africains de formalisation (Kenya, Bénin, Sénégal). Enfin, le sixième et dernier 
point formule des recommandations concrètes pour une politique de formalisation de masse adaptée au 
contexte congolais. 

I. REVUE DE LA LITTERATURE  

 1.1. Le secteur informel à Kinshasa et les défis de sa formalisation 

La littérature sur le secteur informel à Kinshasa s'est considérablement développée ces dernières 
décennies, révélant la complexité de ce phénomène qui structure en profondeur l'économie et la société 
kinoises. Hart (1973)1, dans ses travaux pionniers, a posé les bases théoriques en définissant l'informel 
comme un ensemble d'activités économiques échappant aux cadres réglementaires étatiques. Cette 
conceptualisation initiale a été enrichie par des approches ultérieures qui ont mis en lumière le rôle central 
du secteur informel dans les économies urbaines africaines en général (Chen, 2012) 2 , et congolaise en 
particulier (Trefon, 2011)3. 

1.1.1. Définition et conceptualisation du secteur informel 

Le secteur informel est généralement défini comme un ensemble d’activités économiques échappant 
à la régulation étatique et aux normes fiscales (Hart, 1973 ; BIT, 1993)4. À Kinshasa, ce secteur représente une 
part majeure de l’économie urbaine, englobant le petit commerce, les services non déclarés, l’artisanat et les 
transports (Trefon, 2011). Les études de De Herdt & Marysse (1996) soulignent que l’informalité à Kinshasa 
est une réponse à la crise économique et à l’incapacité de l’État à fournir des emplois formels5. 

1.1.2. Définition conceptuelle de la formalisation : approches théoriques  

La formalisation désigne le processus d'intégration des activités économiques informelles dans le 
cadre réglementaire et fiscal officiel d'un pays. Ce concept polysémique a évolué à travers plusieurs écoles 
de pensée : 

 Approche légale (De Soto, 1989) 

Hernando de Soto, dans The Other Path (1989, p. 15), définit la formalisation comme : « La 
reconnaissance juridique des droits de propriété et des activités économiques des pauvres, leur permettant d'accéder au 
système économique formel. »6 

Cette vision met l'accent sur la titrisation des actifs (ex : régularisation des terrains occupés), la 
simplification administrative et l'inclusion dans le secteur bancaire. 

 Approche institutionnelle (North, 1990 ; Helmke & Levitsky, 2004 ;) 

Douglass North (1990, p. 7) insiste sur : « L'alignement des règles informelles »es préexistantes avec les 
institutions formelles, via des incitations économiques et une crédibilité des réformes. »7 Cette perspective souligne 
le rôle des coûts de transaction (frais d'enregistrement), l'importance des normes sociales (méfiance envers 
l'État) et la gradualité du processus (North, 2005) 

 Approche critique (Davis, 2006 ; Meagher, 2018) 

Mike Davis (2006, p. 92) propose une définition alternative : « Un outil de contrôle néolibéral transformant 
la survie informelle en capitalisme discipliné, souvent au détriment des plus vulnérables. »8 Cette école met en 
lumière les effets pervers (exclusion des acteurs incapables de se conformer), la marchandisation des droits 
(accès payant à la "légalité") et les résistances locales (stratégies de contournement). 

                                                 
1 Hart (1973) : Travaux pionniers sur la définition de l'informel 
2 Chen (2012) : Approche capacitaire et continuum de régularisation (p. 24) 
3 Trefon (2011 / 2016) : Diversité des activités à Kinshasa et politiques publiques 
4 BIT (1993) : Définition et régulation étatique 
5 De Herdt & Marysse (1996) : Analyse de l'informalité comme réponse à la crise 
6 Hernando de Soto: The Other Path (1989, p.15) 
7 North (1990 / 2005): Institutions, Institutional Change and Economic Performance (p. 7) 
8 Mike Davis (2006) : Approche critique (p. 92) 
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 Approche capacitaire (Chen, 2012 ; Williams, 2020) 

Martha Chen (2012, p. 24) propose une synthèse : "Un continuum de régularisation partielle visant à 
étendre les protections sociales tout en préservant les avantages de l'informalité." 9  Cette vision pragmatique 
identifie des niveaux de formalisation (enregistrement light ou pleine conformité), la complémentarité 
formel-informel et l'innovation institutionnelle (statuts hybrides) 

De l’analyse de ces différentes approches, il ressort que la question de la formalisation du secteur 
informel donne lieu à des débats théoriques importants qui éclairent les enjeux de cette étude sur ces réalités 
dans la ville de Kinshasa. L'approche régulationniste, inspirée des travaux de De Soto (1989), considère que 
la bureaucratie excessive est le principal obstacle à la formalisation. Cette perspective a influencé plusieurs 
initiatives à Kinshasa, comme le programme d'attribution de permis aux vendeurs du Marché de la Liberté, 
dont Kambayi (2020) a montré les limites liées à la corruption des agents publics10.  

À l'inverse, l'approche institutionnelle, développée par North (1990), insiste sur la nécessité de 
réformes structurelles des institutions pour créer un environnement favorable à la formalisation. Tshimanga 
(2021) a appliqué ce cadre d'analyse au contexte congolais, soulignant l'inadéquation des cadres juridiques 
existants11. Enfin, l'approche critique représentée par Davis (2006) et Meagher (2018) interprète les politiques 
de formalisation comme des instruments de contrôle social plutôt que comme de véritables leviers de 
développement12, une analyse que confirment les observations de Nzuzi (2023) sur les opérations Mbongo 
na Mbongo à Kinshasa.13 

II. METHODOLOGIE DE COLLECTE DES DONNEES  

2.1. Type d’étude 

Cette étude repose sur une approche de recensement exhaustif des unités économiques informelles 
opérant dans les différentes communes de la ville de Kinshasa. Elle vise à collecter des données quantitatives 
et spatiales permettant une cartographie détaillée du secteur informel. 

2.2. Objectif général de la méthodologie 

Recenser, catégoriser et localiser l’ensemble des unités économiques informelles en activité dans les 
24 communes de Kinshasa afin de produire une base de données actualisée utile pour les politiques 
publiques, les investisseurs et la recherche. 

2.3. Outils de collecte 

- Questionnaire numérique structuré autour des modules : identification de l’unité économique, type 
d’activité, statut juridique, effectif du personnel, localisation GPS, besoins d’accompagnement, etc. 

- Plateforme serveur centralisée : Kobotoolbox (hébergée sur cloud sécurisé) pour la remontée 
quotidienne des données. 

- Outils SIG (ArcGIS) pour les questionnaires numériques (via smartphone), avec la géolocalisation 
des points, la cartographie interactive et la spatialisation des activités. 

III. PRESENTATION DES RESULTATS ET ANALYSE  

3.1. Profil démographique et éducatif des acteurs de l'informel à Kinshasa 

3.1.1. Une féminisation persistante mais une masculinisation croissante 

Traditionnellement, le secteur informel a été analysé comme un espace économique féminin, les 
femmes étant historiquement exclues des emplois salariés formels et des fonctions de responsabilité 
économique. L’enquête de 2025 confirme en partie cette tendance, puisque 54,7 % des acteurs recensés sont 
des femmes. Toutefois, la proportion masculine atteint désormais 45,3 %, un chiffre significatif qui témoigne 
d’une transformation silencieuse des dynamiques de genre dans l’économie kinoise.  

Cette évolution s'explique par plusieurs facteurs convergents. D’une part, la crise prolongée de 
l’emploi formel, conjuguée à la faiblesse des rémunérations dans le secteur public, a contraint un nombre 
croissant d’hommes à se tourner vers l’informel, non plus comme complément de revenu mais comme 
activité principale. D’autre part, la diversification des activités informelles a ouvert des créneaux 
traditionnellement masculins, tels que la mécanique automobile, la petite construction, le transport artisanal 
ou encore la réparation d’équipements électroniques. Contrairement à une idée reçue, l'informel n'est donc 

                                                 
9 Williams (2020) : Approche capacitaire (p. 24) 
10 Kambayi (2020) : Limites de la formalisation au Marché de la Liberté 
11 Tshimanga (2021) : Inadéquation des cadres juridiques en RDC 
12 Meagher (2018) : Approche critique et contrôle social 
13 Nzuzi (2023) : Analyse des opérations "Mbongo na Mbongo" 
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pas un monde exclusivement féminin, et les politiques publiques de formalisation qui ne considèreraient 
que les femmes excluraient une part massive de la population active masculine. 

3.1.2. Un capital humain sous-estimé  

L’un des résultats les plus frappants de l’enquête concerne le niveau d’éducation des acteurs 
informels. Contre toute attente, 64,8 % des personnes interrogées ont atteint au moins le niveau secondaire, 
et 16,1 % sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur. Les acteurs sans instruction ne 
représentent que 2,5 % de l’échantillon Ces chiffres renversent l’image d’un secteur informel composé de 
personnes peu ou ne composé pas scolarisées. 

Cette réalité paradoxale s’explique par l’incapacité structurelle du secteur formel à absorber les flux 
croissants de jeunes diplômés. Chaque année, les universités et instituts supérieurs congolais forment des 
cohortes de jeunes qualifiés qui ne trouvent pas d'emploi dans les entreprises formelles, insuffisantes en 
nombre et souvent fragilisées par un environnement des affaires peu favorable. Dès lors, ces jeunes se 
rabattent sur l'informel, non par choix mais par nécessité, emportant avec eux un capital de connaissances 
et d'adaptabilité qui reste largement inexploité. 

Ce constat est porteur d’opportunités. La présence d’une jeunesse relativement instruite dans 
l’informel signifie qu’un programme de formation continue, de renforcement des compétences 
entrepreneuriales et d’accompagnement technique pourrait produire des effets rapides et significatifs. Ces 
jeunes actifs disposent en effet d’une capacité d’apprentissage et d’adoption des technologies modernes 
souvent supérieure à celle des populations plus âgées ou moins scolarisées. Dès lors, la formalisation ne doit 
pas être pensée comme un simple transfert administratif, mais comme un processus de professionnalisation 
qui valorise ce capital humain existant. 

3.1.3. L’activité informelle comme source principale de revenus 

L’enquête révèle également que l’économie informelle n’est pas, pour la immense majorité de ses 
acteurs, une activité d’appoint ou temporaire.Pas moins de 98,4 % des personnes interrogées déclarent que 
leur activité informelle constitue leur source principale de revenus. Ce chiffre est fondamental, car il indique 
que l'informel est devenu, de fait, l'emploi ordinaire de la majorité des Kinois. 

Cette professionnalisation involontaire du secteur informel a des conséquences significatives sur les 
trajectoires de vie et les aspirations des acteurs. 

Contrairement à l’idée d’une économie de survie précaire et provisoire, on observe une installation 
durable dans l’informel, avec des stratégies de pérennisation, de transmission des savoir-faire et même de 
reproduction intergénérationnelle. Loin d’être un simple filet de sécurité en attendant un emploi formel 
hypothétique, l’informel est devenu le marché du travail réel pour plusieurs millions de personnes. Les 
politiques publiques doivent tirer toutes les conséquences de ce constat : il ne s’agit pas d’« éradiquer » 
l’informel, mais de l’accompagner vers plus de stabilité, de protection sociale et de productivité. 
3.2. Poids économique réel et paradoxes de la formalisation 

3.2.1. Des revenus modestes mais une organisation sophistiquée 

Si l'informel est durable, il n'en reste pas moins marqué par une modeste modestie des revenus. 
L’enquête indique que 79,2 % des acteurs gagnent moins de 500 dollars américains par mois, et seuls 4,5 % 
dépassent les 2 500 dollars. Ces chiffres confirment la prédominance des micro-activités à faible rentabilité 
et expliquent la vulnérabilité du secteur aux chocs externes, qu’il s’agisse de l’inflation, des restrictions 
administratives ou des opérations de déguerpissement. 

Figure 1 : Statistiques sur les chiffres d’affaires 

 
Source : enquête de terrain, 2025 

79,2%

16,3%

3,1% 1,4%

Moins de 500$ 500$ - 2499$ 2500$ - 4999$ 5000$ et plus

Chiffres d’Affaires



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       28 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

Pourtant, cette faiblesse des revenus ne doit pas masquer la sophistication des mécanismes 
économiques à l’œuvre. Derrière l'apparent chaos de l'informel se cachent des systèmes de gestion des 
liquidités complexes. Par exemple, de nombreux petits commerçants entretiennent des relations régulières 
avec des grossistes d’origine indienne ou libanaise, auxquels ils confient quotidiennement leurs recettes en 
échange d’un capital consolidé en fin de mois, générant ainsi un petit rendement, généralement compris de 
5 à 10 % mensuellement. De même, les tontines, connues localement sous le nom de likelemba, fonctionnent 
comme une véritable microfinance autogérée, permettant le financement des stocks, l’achat groupé ou 
encore la constitution de fonds d’urgence pour les dépenses sociales prioritaires (santé, scolarité). 

Ces mécanismes ne sont pas des survivances archaïques, mais des réponses inventives aux carences 
du système bancaire formel, qui exclut structurellement les micro-entrepreneurs faute de garanties et de 
revenus réguliers. Toute politique de formalisation qui ignorerait ces dispositifs existants condamnerait à 
l’échec, car elle se heurterait à des pratiques profondément ancrées et rationnelles du point de vue des 
acteurs. 

3.2.2. Le paradoxe de la formalisation ressentie 

L'un des apports les plus originaux de l'enquête concerne la perception que les acteurs ont de leur 
propre situation au regard de la loi. Alors que le taux de formalisation au sens strict (immatriculation au 
RCCM, obtention d’un NIF et d’un identifiant national) n’atteint que 18,5 % de l’échantillon, une proportion 
beaucoup plus élevée d’acteurs se considèrent comme « en règle » parce qu’ils possèdent une patente 
délivrée par leur commune de résidence ou d’exercice. 

Figure 2 : Tendances de la formalisation à Kinshasa 

 
 

 
Source : enquête de terrain, 2025 
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les charges de la formalisation complète, et une perte de recettes fiscales pour l’État central. Les réformes à 
venir devront impérativement construire des ponts entre ces deux niveaux de régulation, plutôt que de les 
opposer. 

3.2.3. Les limites du Guichet unique de création d’entreprise (GUCE) 
Le GUCE a été conçu comme l’instrument central de simplification des formalités de création 

d’entreprise en RDC. En théorie, il permet d’obtenir en un lieu unique l’immatriculation au RCCM, le NIF, 
l’identifiant national et l’affiliation à la CNSS. Concrètement, son impact sur la formalisation des micro-
acteurs informels reste très marginal, comme le montre l’enquête kinoise. 

Plusieurs raisons expliquent ce décalage. D’abord, les coûts demeurent élevés pour des revenus 
mensuels souvent inférieurs à 500 dollars : l’enregistrement complet via le GUCE peut atteindre 100 à 
300 dollars, soit l’équivalent d’une à plusieurs semaines de chiffre d’affaires. Ensuite, les délais sont étendus, 
pouvant s’étendre sur plusieurs dizaines de jours, voire jusqu’à quatre-vingts jours pour l’obtention de 
l’ensemble des documents. 

Pour des acteurs dont l’équilibre économique repose sur des cycles quotidiens ou hebdomadaires, 
une telle durée est incompatible avec la nécessité de générer des revenus sans interruption. 

Figure 3 : Perspective de la formalisation à Kinshasa 

 
Source : enquête de terrain, 2025 
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Figure 4 : Obstacles de la formalisation à Kinshasa 

 
Source : enquête de terrain, 2025 
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3.3.4. La question foncière : l'oubliée des réformes 

L'un des résultats les plus originaux de l'enquête concerne le rôle du foncier dans la vulnérabilité des 
acteurs informels. À Kinshasa, des milliers d’activités s’exercent sur l’espace public : trottoirs, accotements, 
abords de marchés, emprises de voirie. Ces emplacements sont stratégiques en termes de flux de clientèle. 
Ils sont cependant juridiquement précaires, car ils reposent sur une simple tolérance de fait ou sur des 
arrangements locaux informels. 

Les récentes opérations d'asphaltage et de modernisation des voiries (avenues Kasa-Vubu, Bokassa, 
Opala, etc.) ont brutalement rappelé cette précarité. Au nom de la fluidité du trafic et de l'esthétique urbaine, 
des milliers de vendeurs, mécaniciens ou artisans ont été déguerpis sans aucune solution de relogement 
économique. Le cas des mécaniciens de l’avenue Opala est emblématique : des ateliers de réparation et de 
tôlerie qui fonctionnaient depuis des années ont été démantelés en quelques jours, dispersant des équipes 
qualifiées et détruisant des niches entières d’emploi. 

La nouvelle loi foncière de décembre 2025 (loi nᵒ 25/62) a introduit des avancées, notamment la 
numérisation du cadastre et la reconnaissance des droits des groupes vulnérables. Mais, elle ne crée pas de 
statut spécifique pour les occupants économiques de l’espace public, ni de procédure obligatoire de 
relogement commercial en cas de travaux.C’est une lacune majeure, car sans sécurisation foncière, la 
formalisation économique est illusoire. Un acteur qui peut être chassé du jour au lendemain n’a aucun intérêt 
à investir, à s’équiper ou à se mettre en règle fiscalement. L’articulation entre politique foncière, 
aménagement urbain et formalisation économique est donc une priorité absolue. 

3.4. Résilience et forces endogènes du secteur informel 

3.4.1. Une détermination exceptionnelle 

Malgré les difficultés accumulées – faibles revenus, insécurité juridique, tracasseries, précarité 
foncière –, l’enquête fait apparaître un niveau de résilience remarquable. 88,9 % des acteurs déclarent qu’ils 
vont continuer leur activité. Ce chiffre est fondamental, car il indique que l’informel est un secteur 
dynamique, peuplé d’acteurs déterminés à poursuivre malgré les obstacles. 

Pour les partenaires techniques et financiers, cette résilience est un gage de sécurité. Contrairement à 
une idée reçue, les acteurs informels ne sont pas des entrepreneurs fragiles et volatils ; ils ont fait la preuve 
de leur capacité à persévérer dans des conditions très défavorables. Dès lors, un investissement dans la 
formalisation, s’il est bien conçu, a de fortes chances de produire des effets durables, car il s’adresse à des 
personnes qui ont déjà démontré leur endurance et leur sérieux. 

3.4.2. Les systèmes financiers informels comme ressource 

L'un des atouts les plus sous-estimés de l'économie informelle kinoise est la sophistication de ses 
systèmes financiers parallèles. Les tontines (likelemba) assurent des fonctions multiples : épargne forcée, 
crédit rotatif, achat groupé, mutualisation des risques. Les arrangements avec les grossistes permettent de 
disposer d’un fonds de roulement sans passer par les banques. Ces mécanismes présentent des taux de 
recouvrement souvent supérieurs à ceux du secteur bancaire formel, car ils s’appuient sur des relations de 
confiance et des sanctions sociales efficaces. 

Toute politique de formalisation qui ignorerait ces dispositifs serait non seulement inefficace, mais 
dangereuse, car elle risquerait de détruire des mécanismes qui fonctionnent sans les remplacer par des 
alternatives crédibles. Une approche plus intelligente consisterait à reconnaître ces systèmes, à les sécuriser 
juridiquement, et à les connecter progressivement au secteur financier formel, par exemple en permettant 
aux tontines de s’enregistrer comme institutions de microfinance de base. 
3.4.3. Les réseaux de solidarité et l’intelligence organisationnelle 

Enfin, l’enquête met en évidence l’existence de réseaux de solidarité et d’entraide qui structurent 
l’informel. Ces réseaux peuvent être familiaux, ethniques, de voisinage ou professionnels. Ils assurent des 
fonctions essentielles : accès à des fournisseurs, partage d’informations sur les opportunités et les risques, 
résolution informelle des conflits, mutualisation des outils et des équipements. 

Cette intelligence organisationnelle est un capital immatériel précieux, que les programmes de 
formalisation devraient chercher à renforcer plutôt qu’à affaiblir. La reconnaissance officielle des 
associations professionnelles, des coopératives ou des groupements d’intérêt économique pourrait 
constituer un premier palier de formalisation collective, permettant aux acteurs de bénéficier d’avantages 
sans supporter seuls les coûts administratifs. 
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IV. ENSEIGNEMENTS DES MODELES AFRICAINS DE FORMALISATION  

4.1. Le Kenya : la révolution par le numérique 

Le Kenya a réussi une transformation remarquable de son économie informelle en s'appuyant sur la 
digitalisation des services financiers. Le système M-Pesa, utilisé par près de 80 % de la population adulte, a 
servi de levier inattendu à la formalisation. Les autorités ont créé une passerelle obligeant les utilisateurs 
professionnels à s’enregistrer officiellement pour bénéficier des fonctionnalités avancées de l’application. 
Les résultats sont spectaculaires : accès à des microcrédits algorithmiques établis sur l’historique des 
transactions, couverture maladie automatique pour les entrepreneurs enregistrés, facturation électronique 
reconnue par l’administration fiscale. 

L’astuce du modèle kenyan réside dans sa progressivité : plus l’entreprise régularise sa situation, plus 
elle débloque de fonctionnalités utiles au quotidien. La formalisation cesse d’être une contrainte abstraite 
pour devenir un avantage concret. Ce modèle est directement transposable à la RDC, où la pénétration de la 
téléphonie mobile est également très élevée. Une application mobile intégrant enregistrement simplifié, 
services financiers, formation en ligne et interface avec l’administration pourrait produire un effet 
d’entraînement comparable. 
4.2. Le Bénin : les carnets d’approvisionnement 

Le Bénin a choisi une approche pragmatique centrée sur les besoins concrets des commerçants. 
L’obligation de disposer d’un carnet d’approvisionnement pour acheter en gros a créé une incitation 
puissante à la formalisation. Ce carnet sert à la fois de preuve d'enregistrement, de document commercial et 
de sésame pour accéder aux marchés d'approvisionnement officiels à prix avantageux. Sa validité limitée 
dans le temps encourage un suivi régulier. Depuis sa mise en œuvre, les formalisations ont augmenté de 
40 % dans les secteurs concernés. 

Pour Kinshasa, une adaptation de ce modèle pourrait passer par les marchés de gros et les principaux 
centres d’approvisionnement. Lier l’accès à certains avantages commerciaux (prix de gros, emplacements de 
qualité) à une forme simplifiée d’enregistrement constituerait une incitation concrète et immédiatement 
perceptible pour les acteurs. 

4.3. Le Sénégal : la formalisation par les pairs 

Le Sénégal a innové en déléguant une partie du processus de formalisation aux organisations 
professionnelles. Les unions de commerçants et les associations d’artisans reconnues peuvent enregistrer 
leurs membres selon un processus simplifié. Des « boutiques uniques » ont été créées dans les marchés 
principaux, et les obligations fiscales sont échelonnées sur trois ans. Cette approche a permis de formaliser 
plus de 60 000 entreprises en deux ans, avec un taux de satisfaction élevé. 

La leçon pour la RDC est limpide : les acteurs locaux (communes, associations professionnelles, 
coopératives) sont des intermédiaires incontournables. Leur implication dans la conception et la mise en 
œuvre des politiques de formalisation est une condition de succès. Le CEPAS, avec son réseau de vingt-
quatre experts répartis sur l’ensemble du territoire national, est précisément un de ces intermédiaires 
crédibles et légitimes. 

V. RECOMMANDATIONS POUR UNE FORMALISATION DE MASSE EN RDC  

 Reconnaître et opérationnaliser le statut d'« entreprenant » OHADA 

Le statut d'« entreprenant », introduit par l'OHADA, a été spécifiquement conçu pour les micro-unités 
économiques. Il offre une immatriculation simplifiée au RCCM, des obligations comptables allégées, et un 
cadre juridique adapté aux micro-activités. En théorie, c’est l’instrument idéal pour une formalisation 
progressive. Concrètement, il reste largement sous-utilisé et méconnu en RDC. 

Nous recommandons une campagne nationale de promotion et de mise en œuvre de ce statut, couplée à une 
simplification drastique des procédures : coûts symboliques (moins de 50 dollars), délais réduits à quelques 
jours, possibilité de s’enregistrer en ligne ou dans les communes. L’enregistrement comme « entreprenant » 
devrait être le premier palier de formalisation, reconnu aussi bien par l’administration centrale que par les 
communes. 

 Articuler patente communale et immatriculation nationale 

Le dualisme normatif actuel est un obstacle majeur. Nous recommandons la création d’un interfaçage 
systématique entre les registres communaux et le registre national des entreprenants. Concrètement, la 
patente délivrée par une commune serait automatiquement associée à un identifiant national 
d'« entreprenant ». Le paiement de la patente créerait la délivrance simultanée d’un NIF simplifié. Cette 
articulation transformerait la patente, aujourd’hui substitut de formalisation, en premier palier d’une 
trajectoire nationale cohérente. 
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 Créer des réserves foncières commerciales et sécuriser l’espace public 

La question foncière ne peut plus être ignorée. Nous recommandons l’inscription dans les plans 
d’urbanisme des communes de réserves foncières explicitement destinées aux activités populaires : marchés 
de quartier, zones artisanales, villages de mécaniciens, aires de vente aménagées. Toute opération 
d’aménagement ou de réhabilitation des voiries devrait être conditionnée à une étude d’impact socio-
économique et à un plan de relogement commercial. L’attribution d’un emplacement sécurisé dans ces zones 
serait liée à une formalisation simplifiée (enregistrement comme entreprenant, NIF, début de cotisation à la 
CNSS avec des taux modulés). 

 Lier formalisation à des avantages concrets immédiats 

L’expérience internationale montre que la formalisation ne peut être imposée par la contrainte ; elle 
doit être désirée parce qu’elle apporte des bénéfices tangibles. Nous recommandons de conditionner certains 
avantages à l'enregistrement formel : accès à des emplacements commerciaux de qualité dans les nouveaux 
espaces aménagés, possibilité de participer aux marchés publics de taille réduite, accès à des microcrédits 
garantis par l'État, affiliation simplifiée à une mutuelle de santé, formation professionnelle subventionnée. 

 Décentraliser les guichets et adopter une logique de proximité 

Le modèle du GUCE centralisé et passif a montré ses limites. Nous recommandons la création de 
guichets uniques mobiles et de proximité, installés dans les communes, les marchés principaux et les vastes 
zones d’activité. Ces guichets devraient adopter une logique proactive, avec des équipes formées pour aller 
sur le terrain, recenser les activités, informer les acteurs et faciliter les démarches. Le réseau d'experts du 
CEPAS pourrait jouer un rôle clé dans ce dispositif, en faisant le lien entre les acteurs informels et ces 
guichets de proximité. 

 Engager une réforme fiscale progressive 

Enfin, la fiscalité doit être adaptée aux capacités contributives réelles des micro-entrepreneurs. Nous 
recommandons l’instauration d’un régime fiscal ultra-simplifié pour les entreprenants, avec un prélèvement 
forfaitaire et modique (par exemple, un pourcentage mince du chiffre d’affaires, prélevé à la source sur les 
transactions numériques). Les exonérations temporaires (un à deux ans) pour les nouveaux entrants dans le 
formel constitueraient une incitation supplémentaire. 

CONCLUSION  

Cette recherche révèle que l’économie informelle à Kinshasa est bien plus qu’une survivance 
marginale du sous-développement. Elle constitue un pilier central de l’économie urbaine congolaise, jouant 
un rôle crucial dans l’emploi, les revenus et la reproduction sociale des ménages.  L’étude, basée sur une 
enquête menée auprès de 156 453 acteurs répartis dans dix communes, démontre que l’informalité offre un 
espace durable d’insertion économique.  L 

es acteurs qui y évoluent sont relativement qualifiés, résilients et intégrés dans des mécanismes 
internes de financement, de solidarité et de régulation.  La faible formalisation observée ne traduit pas un 
rejet des normes, mais plutôt l’inadéquation des instruments publics existants, tels que le coût élevé du 
GUCE, le manque de financement, le dualisme normatif, les tracasseries administratives et la précarité 
foncière.  Par conséquent, la formalisation de masse ne peut se résumer à une simple opération 
administrative ou fiscale.  

Ce processus progressif, incitatif et territorialisé repose sur la reconnaissance des pratiques existantes 
et l’articulation entre État, communes et acteurs économiques populaires. Les expériences comparées du 
Kenya, du Bénin et du Sénégal montrent que les trajectoires les plus prometteuses reposent sur la proximité 
institutionnelle, les avantages concrets accordés aux acteurs et la mise en place de passerelles réalistes entre 
semi-formalisation et reconnaissance juridique complète.  L’expérience kinoise offre ainsi une base 
empirique et stratégique pour repenser, à l’échelle nationale, les frontières entre formel et informel, afin que 
la formalisation ne devienne pas un instrument de contrainte supplémentaire, mais un levier de justice 
économique, de gouvernance publique et de refondation du contrat social en République démocratique du 
Congo. 
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ANNEXE 
Tableau : Répartition des acteurs recensés par secteurs d’activités 

Intermédiation monétaire, assurance et 
activités auxiliaires  

42 123 37 34 59 144 25 10 32 183 
689 

Sidérurgie, métallurgie et métaux non 
ferreux  

45 25 26 17 78 203 10 9 16 141 
570 

Fabrication de verre, produits 
céramiques, ciments et autres  

42 16 22 25 50 139 7 2 3 44 
350 

Fabrication de produits alimentaires, 
boissons et produits à base de tabac  

5 6 5 4 14 81 7 18 21 117 
278 

Activités Artistiques, Sportives et 
Culturelles  

30 10 11 10 8 93 17 7 22 63 
271 

Transformation et Conservation 
animale et végétale  

14 1 3 5 15 29 4 0 2 79 
152 

Collecte et Gestion des déchets  1 0 0 0 1 94 0 2 1 5 104 

Imprimerie et fabrication de papier 
cartons et d'articles en papier ou en 
carton  

10 2 5 2 4 26 4 0 2 12 
67 

Agriculture vivrière et industrielle  1 1 3 4 1 9 4 0 0 27 50 

Activités d'enseignement  11 1 7 4 2 8 2 1 2 7 45 

Location immobilière, activité 
juridiques, comptables et conseils  

2 2 0 0 3 9 0 0 2 9 
27 

Activités des organisations 
économiques, syndicales et Associatives  

2 0 1 1 0 9 0 0 3 3 
19 
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Autres industries  3 0 0 0 1 1 0 1 1 7 14 

Élevage, chasse, pêche, sylviculture et 
exploitation forestière  

3 1 0 3 1 2 0 0 0 3 
13 

Promotion immobilière, construction 
des bâtiments et Génie civil  

0 1 0 1 0 6 1 0 1 2 
12 

Activités d'extraction et raffinage et 
cokéfaction  

0 0 0 1 1 2 0 0 0 0 
4 

Activités d'enseignement  0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 

Total  16015 9696 5627 8395 13791 52390 3483 5832 8891 32333 156453 

  

Commentaire : le commerce de détail ressort comme l’activité prédominante dans toutes les communes enquêtées. Il faut souligner 
le fait que certaines spécificités ressortent de manière prononcée dans certaines communes. C'est notamment le cas du commerce de 
véhicules automobiles, motocycles, vente des pièces détachées et réparation pour la commune de KASA-VUBU et boiserie, 
menuiserie, liège, vannerie et sparterie pour la commune de LIMETE. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


